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ACTUALITES FINANCES ET BUDGET 
 

• EHPAD publics : Dispositions transitoires de l’EPRD 
Une instruction du 28 décembre 2016 publiée le 02 février 2017, relative au cadre budgétaire 
applicable aux établissements et services sociaux et médico-sociaux publics mentionnés à 
l’article L. 315-1 du code de l’action sociale et des familles et relevant des articles L. 313-12 
(IV ter) ou L. 313-12-2 du même code (cadre budgétaire M22), vient détailler le cadre 
budgétaire acté au travers du décret du 21 décembre 2016. Ces dispositions ne s'appliquent 
qu'à l'exercice 2017 (généralisation de la démarche en 2018), pour les EHPAD, les PUV ou 
certains ESSMS publics ayant signé un CPOM, hors activités sociales et médico-sociales 
relevant d'un établissement public de santé. L'instruction revient ainsi sur le périmètre de la 
réforme budgétaire, la structure budgétaire et les règles applicables aux ESSMS soumis à 
l'EPRD, la procédure budgétaire dans un environnement EPRD ainsi que la clôture et 
l'affectation des exercices 2016 et 2017. S'y ajoutent quatre annexes : une cartographie des 
ESSMS publics au 1er janvier 2017, les conditions d'initialisation des ESSMS dans l'application 
Hélios, la composition du fonds de roulement et le calendrier budgétaire 2017. 
Pour l'exercice 2017, le budget prévisionnel de transition sera présenté en deux 
sections (investissement et exploitation) et devra introduire deux nouveaux éléments : un 
tableau d'information sur la capacité d'autofinancement prévisionnelle puis, la reconstitution 
du tableau de financement prévisionnel et des variations du fonds de roulement.  
 
 
 

ACTUALITES OUTILS ET INNOVATIONS 
 

• Kit méthodologique d’appui à la mise en œuvre opérationnelle de la 
contractualisation d’un CPOM 
L’ANAP a co-construit avec les ARS, les Conseils Départementaux, les organismes 
gestionnaires et les établissements et services médico-sociaux, un kit méthodologique d’appui 
à la mise en œuvre opérationnelle de la contractualisation. Ce kit comprend un guide 
méthodologique ainsi que dix outils pratiques. 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/01/cir_41754.pdf
http://www.anap.fr/publications-et-outils/publications/detail/actualites/negocier-et-mettre-en-oeuvre-les-cpom-dans-le-secteur-medico-social-guide-methodologique-dappui-a-la-contractualisation/
http://www.anap.fr/publications-et-outils/publications/detail/actualites/negocier-et-mettre-en-oeuvre-les-cpom-dans-le-secteur-medico-social-guide-methodologique-dappui-a-la-contractualisation/
http://www.anap.fr/publications-et-outils/outils/detail/actualites/negocier-et-mettre-en-oeuvre-les-cpom-dans-le-secteur-medico-social-kit-doutils/


 
 

• Fin du programme Mobiqual 
La Société Française de Gériatrie et de Gérontologie (SFGG) a annoncé via une note diffusée 
sur son site internet le 23 janvier dernier, l’arrêt à durée indéterminée du programme 
Mobiqual. Les difficultés économiques et autres de cet ambitieux programme de prévention 
sont connues de longue date. Les mallettes développées en 2010 ne feraient aujourd’hui pas 
toujours consensus et la fin du financement, au printemps dernier, octroyé par la CNSA vient 
s’ajouter aux difficultés stratégiques déjà existantes.  
 
 

• « Bouge ton EHPAD 2 » 
En Février, la Fédération Nationale des Etudiants en Kinésithérapie (FNEK) lance sa 
campagne « Agés Mais Pas Seuls! ». C’est une campagne de sensibilisation destinée à lutter 
contre l’isolement des personnes âgées. En parallèle de cette campagne, les associations 
d’étudiants en kinésithérapie mènent le projet « Bouge ton EHPAD » au local. Il s’agit 
de rencontres entre étudiants et résidents d’EHPAD à travers des activités encadrées par des 
kinésithérapeutes diplômés d’état, faisant appel aux compétences en cours d’acquisition en 
institut (Gym douce, massage...). Il y a un an, les étudiants en kinésithérapie étaient déjà à 
l'initiative de rencontres jouant l'intergénérationnel avec des résidents d'EHPAD.  
La FNEK insiste sur le fait que l'isolement ne touche pas seulement les séniors qui vivent seuls 
mais aussi ceux hébergés en collectivité qui se "retrouvent sans contact familier ou amical 
journalier". D'où le choix de mener campagne tout particulièrement en EHPAD. Ainsi, de mi-
février à mi-mars, la FNEK encourage donc les différents bureaux des élèves (BDE) 
kinésithérapeutes en région à lancer des animations en Ehpad. L'an dernier, onze BDE avaient 
joué le jeu.  
 
 

 

ACTUALITES QUALITE ET GESTION DES RISQUES 
 

• Plan 2015-2018 pour le développement des soins palliatifs et l’accompagnement en 
fin de vie 
Pensé comme un ensemble de mesures qui interagissent, l’ensemble des mesures du plan 
sont à ce jour toutes mises en œuvre. En effet, après un an de mise en œuvre de ce plan lancé 
en décembre 2015, les quarante actions du plan organisé en quatre axes sont désormais 
toutes engagées. Ainsi, la formation et le domicile vont connaître plusieurs évolutions dans 
les mois à venir. 
À suivre… 

 

 

• Prévention des infections associées aux soins 
Une infection est dite associée aux soins si elle survient au début ou à la fin de la prise en 
charge d’un patient par un professionnel de santé. En application de la loi santé du 26 janvier 
2016, un décret du 3 février 2017 définit les modalités de recueil et de traitement des 
déclarations des infections associées aux soins. Il définit également l’organisation des 
structures régionales d’appui pour la prévention de ces infections. 

http://www.sfgg.fr/news/mobiqual.html
http://social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/031215_-_plabe56.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/2/3/AFSP1629493D/jo/texte


Un décret du 25 novembre 2016 était déjà venu préciser les modalités de déclaration des 
événements indésirables graves associés à des soins. 
 
 
 

ACTUALITES JURIDIQUES ET ETUDES 

 

• Loi ASV : Suite  
Parmi les nouveautés, l’instruction détaillée dans la partie « Finances et Budgets » présentant 
un cade dérogatoire pour 2017 pour les ESSMS publics EHPAD ou PUV et d’autres catégories 
d’ESSMS publics ayant signé un CPOM (secteur handicap…). 
 

À ce jour, quelques textes restent toujours en attente : 
-  Arrêté fixant le cahier des charges des CPOM ; 
- Arrêté fixant le seuil de déclenchement de la modulation des forfaits en fonction de 

l’activité ; 
- Circulaire de la DGCS sur la mise en œuvre de la réforme… 

 
 

• La DGOS publie un guide sur l’optimisation et la gestion commune d’un système 
d’information dans le cadre d’un GHT. 
Ce guide peut donner des pistes de réflexion importantes dans le cadre de rapprochement et 
de mutualisation d’EHPAD et d’autres établissements en lien avec le CPOM et la stratégie de 
gouvernance. 

 
 

• Evolution du taux d’équipement relatif à la prise en charge de la maladie d’Alzheimer 
La Fondation Médéric Alzheimer a réalisé une cartographie à partir des données collectées 
auprès de 15 000 structures pour son enquête nationale. Ainsi, le taux d'équipement en 
dispositifs de prise en charge et d'accompagnement des malades d'Alzheimer augmente 
entre 2013 et 2015, mais avec des disparités territoriales. Les résultats de cette enquête ainsi 
que la cartographie sont disponibles dans le numéro 46 (janvier 2017) de La Lettre de 
L’Observatoire diffusés par la Fondation. 

 

 
 

ACTUALITES RESSOURCES HUMAINES 
 

• Etude sur la formation des Assistants de Soins en Gérontologie (ASG) 
En application du plan Maladies neurodégénératives 2014-2019 et de sa mesure 20, une 
évaluation du dispositif de formation des ASG vient d'être lancée. L'étude doit se dérouler 
jusqu'à la fin avril et les résultats sont attendus en mai. Sont concernés les établissements 
publics du secteur sanitaire, social et médico-social, les associations et fondations sans but 
lucratif, les structures des collectivités territoriales (centres communaux d'action sociale, 
EHPAD territoriaux...) sans oublier les établissements de l'hospitalisation privée à caractère 
commercial. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033479591&categorieLien=id
http://social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgos_guide_systeme_information_convergent.pdf
http://www.fondation-mederic-alzheimer.org/Informez-vous/La-Lettre-de-l-Observatoire/Numero-en-cours
http://www.fondation-mederic-alzheimer.org/Informez-vous/La-Lettre-de-l-Observatoire/Numero-en-cours


 

• Burn-out et maladie professionnelle : La suite 
Lors de l'examen des lois Rebsamen et El Khomri, il avait été proposé d'introduire le burn-out 
en tant que maladie professionnelle. Ainsi, les débats engagés à l’issue de cette proposition 
ont amené la commission des affaires sociales de l'Assemblée nationale à lancer une mission 
d'information relative au syndrome d'épuisement professionnel.  
"L'épuisement professionnel ou burn-out : une réalité en mal de reconnaissance", c'est donc 
le titre du rapport soumis le 15 février par Gérard Sebaoun et Yves Censi, à la commission. Il y 
est fait l'état des lieux de la réalité grandissante de la souffrance psychique au travail.  
Yves Censi, le président de la mission, s'est félicité du travail réalisé, basé sur 37 auditions 
publiques : "C'est une unanimité qui s'est dégagée, vis-à-vis du constat de l'état des lieux mais 
aussi des 27 propositions du rapport qui n'ont suscité aucune réserve". Si elle reconnaît que le 
burn-out ne peut pas, en l'état, être reconnu comme maladie professionnelle, la mission 
d'information propose toutefois un pas en avant : expérimenter un taux d'incapacité 
professionnelle permanente (IPP) de 10 % au lieu de 25 % pour les maladies psychiques. 
 
 

• Contrats aidés 
Les orientations stratégiques, modalités ainsi que les enveloppes du premier semestre 2017 
pour les emplois d'avenir (EAV), contrats uniques d'insertion (CUI) et autres contrats initiative 
emploi (CIE) sont détaillées par une circulaire de la direction générale à l'emploi et à la 
formation professionnelle (DGEFP) du 18 janvier 2017. 
 
 
 

ACTUALITES USAGERS ET AIDES 
 

• Révision possible du portail d’information « pour les personnes âgées » 
En effet, le portail manque de clarté car il ne permet pas toujours d’évaluer véritablement le 
reste à charge et ce de façon comparative entre établissements. Au centre de toutes les 
craintes, nous retrouvons particulièrement la non-différenciation dans le calcul du reste à 
charge entre établissements qui facturent les prestations complémentaires et ceux qui les 
intègrent dans le prix de journée.  
Une évolution possible du site sera donc envisagée. À suivre… 

 
 

• Evolution du versement de l’aide sociale aux personnes dépendantes 
Dans son dernier numéro d’Etudes et Résultats, la Drees a confirmé les tendances présentées 
fin 2016 au regard du coût d'aide sociale départementale de 2015, à savoir : une hausse 
globale des dépenses nettes d'aides individuelles à la solidarité, mais un ralentissement pour 
les EHPAD, voire un repli pour le domicile, des financements dédiés à la prise en charge des 
personnes âgées dépendantes. 
 
 

• Médicaments info service séniors 
En complément de sa plateforme téléphonique sur les médicaments, le CH de Cannes lance 
Médicaments info service sénior.  Des ateliers participatifs sont désormais animés dans le 

http://www.miroirsocial.com/uploads/documents/Rapport-version-provisoire_1_.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/02/cir_41796.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/02/cir_41796.pdf
http://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/
http://drees.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/er991.pdf


département des Alpes-Maritimes pour répondre aux interrogations des personnes âgés sur 
les médicaments. L'objectif poursuivi étant de préserver leur autonomie. Un enjeu pour les 
personnes âgées qui sont souvent polymédicamentées et, de ce fait, exposées au risque de 
iatrogénie ou aux problèmes liés à une mauvaise observance. 
Plus d’information sur la plateforme dédiée accessible de 09h00 à 18h00, du lundi au vendredi 
au 04 93 69 75 95. 
 
 
 

AGENDA NATIONAL 
 

• Assises Nationales des EHPAD à Paris  
Ces assises se dérouleront Au Méridien, les 23 et 24 mars 2017. 
Informations et inscriptions.  

 
 
 

AGENDA MIDI-PYRENEES / LANGUEDOC-ROUSSILLON 
 

• Formation : Réforme tarifaire / EPRD 
Après avoir organisé de multiples formations sur cette thématique sur la région Toulousaine, 
nous avons décidé d’organiser ce type de formation directement sur votre établissement.  
Afin d’éviter un déplacement à de nombreux directeurs(trices), nous proposons de venir 
former ces différents gestionnaires sur un site déterminé. Ces interventions sont prévues pour 
un groupe de 8 à 15 personnes. 
Un devis peut être effectué sur simple demande à info@cyrildechegne.fr 
 
 

• 15e Congrès francophone en Gériatrie à Montpellier les 4 et 5 Mai 2017 
Le CIPEG organise un colloque au Corum sur 2 jours à Montpellier : Voir le programme  

 
 

• France Alzheimer Haute Garonne  
Propose de nombreuses activités chaque mois (consulter le site).  
Informations au 05 61 21 33 39 
 
 

• France Alzheimer Aveyron  
Propose de nombreuses activités (thé dansant, café mémoire, groupes de parole, formation 
des aidants...) chaque mois (consulter le site). 
 
 

• France Alzheimer 81 
Propose des « café mémoire » chaque mois (consulter le site). 
 
 

http://ehpa.fr/pdf/bulletin-assises-ehpad2017.pdf
http://gerosante2017.event.y-congress.com/ScientificProcess/Schedule/index.html#filters=[{%22name%22:%22room%22,%22values%22:[528,525,526,532,535]}]|filtersPanel=true
http://www.francealzheimer31.org/actualites
http://www.francealzheimer-aveyron.org/
http://personnes-agees.tarn.fr/agenda/Pages/France-ALZHEIMER-810211-5061.aspx


• Pôle Alzheimer Pyrénées-Orientales 
Propose de nombreuses activités chaque mois (consulter le site).  
Informations au 04 68 52 22 22 
 
 

• France Alzheimer Hérault  
Propose de nombreuses activités chaque mois (consulter le site).  
Informations au 04 67 06 56 10 
 
 
 

AGENDA AQUITAINE / LIMOUSIN / POITOU-CHARENTE 
 

• Le 7 Mars 2017, le CNSPFV organise une soirée thématique de 18h00 à 20h00 axées 
sur les directives anticipées : « Les directives anticipées à quoi ça sert ». 
Station Ausone / Lieu culturel de la Librarie Mollat 
8 rue de la Vieille Tour 
33000 BORDEAUX 
 
 

• Comité départemental d'Intervention et d'Animation Pour l'Autonomie (CIAPA) 
Propose de nombreuses activités diverses chaque mois (consulter le site). 
Renseignements et inscriptions auprès du CIAPA au 05 59 80 16 37, par mail ciapa@ciapa.fr 
ou auprès du Pôle Autonomie Haut Béarn et Soule au 05 59 10 00 76. 
 
 

• France Alzheimer Gironde 
Propose de nombreuses activités chaque mois (consulter le site).  
Informations au 05 56 40 13 13 
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Pour ne plus recevoir l’agenda, il suffit de nous renvoyer un mail à info@cyrildechegne.fr 
avec la mention « désinscription ». 

Pour vous inscrire à l’agenda médico-social du sud-ouest, il suffit de nous renvoyer un mail à 
info@cyrildechegne.fr avec la mention « inscription ». 

http://www.pole-alzheimer.fr/
http://www.francealzheimer34.org/content/nos-actions
http://www.spfv.fr/cndr-sp/agenda-cndr/directives-anticipees-quoi-ca-sert
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http://www.francealzheimer-gironde.org/
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